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Edito 
 

C’est avec grand plaisir que nous vous retrouvons pour ce troisième numéro de l’Actu de 

Morphée, la seule actualité qui ne vous endormira jamais, pour accompagner en beauté vos fêtes de 

fin d’année ! On notera, tout comme le mois dernier, une grande richesse dans l’information, 

notamment outre-Atlantique, où les salariés de l’entreprise Twitter « voient rouge », rappelant avec 

ironie l’habit d’un célèbre personnage barbu vivant au Pôle Nord.  

En outre, l’Olympe est particulièrement secoué par des manifestations pour améliorer les 

conditions de travail au sein des temples, des réformes que certains dieux ne voient pas d’un très bon 

œil, ou encore des suppressions de postes dans lesdits temples.  

 

Dans un premier temps, commençons par l’analyse du plan local par le biais de 2 articles.  

Tout d’abord, un article du 10 novembre en provenance de La Montagne nous rapporte 

l’ensemble des demandes formulées par les manifestants rassemblées à Clermont-Ferrand suite à 

l’appel de la CGT. En effet, pour faire face, entre autres, à l’inflation provoquant des difficultés 

financières aux salariés, ces derniers demandent une augmentation des salaires, de meilleures 

conditions de travail, un droit à la protection sociale et une retraite décente, ainsi qu’une augmentation 

de moyens pour les médecins du travail. 

 Le prochain article de France 3 Rhône Alpes Auvergne du 28 novembre abordera une 

pratique « peu répandue » mais à l’impact très important pour les salariés, à avoir le montage 

d’entreprise. En effet, d’après le syndicat SUD, le groupement d’intérêt économique, ou GIE, Grand 

Frais organiserait les différentes entreprises du groupe pour qu’elles ne comportent que 11 salariés ou 

moins pour la plupart. De ce fait, ces nombreuses entreprises échappent à la constitution d’un CSE en 

son sein, empêchant une quelconque représentativité des salariés.  

 

Puis, dans un deuxième temps, nous nous concentrerons sur le plan national par l’étude de 6 

articles.  

Tout d’abord, dans un premier article publié le 9 novembre 2022, le Figaro nous éclaire sur 

le fait de savoir si un salarié peut imposer une journée de télétravail à son employeur, et, de manière 

globale, sur le droit applicable en cas de forte perturbation des transports. 

Ensuite, ce n’est pas nouveau pour les professionnels du droit : c’est la période des élections 

professionnelles. Dans cet article du Parisien en date du 28 novembre, les syndicats de la fonction 

publique mobilisent les agents afin de lutter contre les abstentions de vote au sein des entreprises. 

Continuons avec un article de France 3 Rhône-Alpes Auvergne publié le 30 novembre sur 

le « plan de simplification et de compétitivité » de l’entreprise Michelin établi sur 3 ans. Ce plan 

prévoit la suppression d’environ 1750 postes au total dans plusieurs établissements et contient divers 

dispositifs d’aide pour les salariés concernés tels que les départs en préretraite ou les congés de 
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mobilité. Cependant, pour les différentes organisations syndicales, ce plan ne serait plus d’actualité 

puisque prévu avant la crise sanitaire ; l’entreprise n’étant plus la même auparavant.  

Par la suite, nous aborderons la réforme des retraites tant controversée par le biais d’un article 

de l’AFP en date du 2 décembre. Dans les tuyaux depuis la période avant Covid, ce projet de loi 

souhaite, entre autres, modifier l’âge de départ à la retraite à 65 ans, mais cela ne suscite aucune 

approbation majoritaire par l’Assemblée nationale. Doit-on y voir une énième utilisation de l’article 

49 alinéa 3 de la Constitution ? 

Le prochain article de France Info du 22 novembre vient apporter quelques précisions sur la 

baisse de la durée d’indemnisation du chômage, quelle que soit la tranche d’âge du demandeur 

d’emploi, qui sera applicable à compter du 1er février 2023. Cette mesure assurerait un retour à 

l’emploi beaucoup plus important permettant de diminuer le taux de chômage, avec pour objectif 5%. 

Cependant, cette diminution de la durée d’indemnisation de 25% est réversible : elle ne sera pas 

applicable au trimestre suivant dès lors que le taux de chômage repasse au-dessus de 9% ou si ce 

dernier augmente de 0.8 point sur un trimestre donné.  

Puis nous nous concentrerons sur une actualité brulante puisqu’il s’agit d’étudier la possibilité 

ou non de visionner des évènements sportifs pour les salariés. En ce sens, l’article de La Montagne – 

Entreprendre du 08 décembre nous apprend qu’une tolérance existerait sous une condition bien 

particulière, et souligne que cette permission par l’entreprise favoriserait le vivre-ensemble et le bien-

être des salariés au sein de l’entreprise. Cependant, quid de la productivité ?  

 

Enfin, nous terminerons ce numéro par le développement du plan international, au travers 

d’un dossier spécial sur les faits et conséquences en droit social du rachat de Twitter par Elon Musk.  

En effet, le 28 octobre 2022, Elon Musk rachète officiellement Twitter. Après quelques essais 

infructueux sur le réseau social, Elon Musk décide de licencier la moitié des 7500 salariés de 

l’entreprise en raison d’une chute massive de son chiffre d’affaires, comme nous le rappelle Radio 

France dans un article publié le 11 novembre. Le lendemain, il se rétracte, avançant que la plupart 

de ces licenciements était une erreur.  

Quelques jours plus tard, et ce relaté dans un article de 20 Minutes du 18 novembre, Musk 

demande à ses salariés de « se donner à fond » ou de démissionner, ce que va faire une partie des 

salariés, dont des ingénieurs nécessaires à la survie du site.  

Au 21 novembre, l’entreprise a perdu environ 5000 salariés et cherche désormais à 

embaucher, mettant fin aux suppressions de postes, notamment car celles-ci mettaient en danger le 

fonctionnement du site, fait repris par un article de BFM en date du 22 novembre.    
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AU NIVEAU LOCAL 
 

 

 

 

   

 

Publié le 10 Décembre 2022 

La Montagne 

Écrit par Géraldine Messina 

 

 

Deux cents personnes pour la journée de mobilisation interprofessionnelle à 
Clermont-Ferrand 

 

Ils réclament une augmentation des salaires et des retraites pour pouvoir vivre dignement. Ce 

matin, de nombreux salariés et retraités se sont rassemblés, place des Luttes à Clermont-Ferrand, à 

l'appel de la CGT, pour faire entendre leur voix. 

 

L’Union départementale CGT du Puy-de-Dôme avait appelé l’ensemble du monde du travail à 

rejoindre, ce jeudi matin, le mouvement social pour vivre dignement des salaires et pensions alors que 

l'inflation accroît les difficultés de nombreux foyers. L'exigence de meilleures conditions de travail et 

de vie, le droit à la protection sociale et à une retraite décente, des moyens pour la médecine du travail 

étaient aussi au cœur des revendications. 

 

Pour Ghislain Dugourd, secrétaire général de l’Union départementale CGT du Puy-de-Dôme, 

il s'agissait aussi « de mettre en lumière les mobilisations collectives locales et les succès pas toujours  

médiatisés ». 

Le débat sur la rémunération commence à peser lourd et l'action de grève ne sert pas à rien, souligne le 

syndicaliste. Le mouvement des raffineurs a impacté tout le monde, mais en 2022, on n'a jamais vu 

autant d'entreprises et de services en grève. Tous ne viennent pas manifester, mais beaucoup sont 

mobilisés et c'est ce qui compte. 

 

Le PCF 63 était présent lors de ce rassemblement. Il a édité à 20.000 exemplaires un magazine 

de six pages relayant les succès locaux en matière de mobilisation salariale et le distribuera dans les 

prochains jours à la porte des entreprises. 

Parmi les succès relayés, la mobilisation payante à la T2C (+ 3,5 % sur les salaires), chez Bluetek, à 

Ambert (5 % d'augmentation au global après deux jours de grève), à Constellium, à Issoire (+ 7 % pour 

les bas salaires) ; chez Auvergne Aéro, à Aulnat (pour la réouverture des négociations salariales); à 

Enedis (avec l'obtention d'une prime mensuelle de 200 € par mois et une clause de revoyure en 2023 si 

l'inflation continue de galoper), etc. 

 

L'appel du gouvernement aux entreprises qui le peuvent d'augmenter les salaires n'est pas suivi 

d'effet et la colère prend le pas sur la résignation. La grève est là pour inverser le rapport de force. Il y 

a aujourd'hui, en France, 2,1 millions de travailleurs pauvres qui gagnent moins de 1.100 € par mois. 

La CGT, qui demande le Smic à 2.000 € bruts par mois, la réouverture des négociations 

salariales dans les entreprises dans les trois mois qui suivent chaque hausse du Smic et la création d'un 
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véritable indice du coût de la vie, rappelle que « 157 milliards d'aides, sans contrepartie, ont été versées 

cette année aux entreprises, soit deux fois le budget de l'Éducation nationale, six fois celui de 

l'enseignement supérieur, cinq fois la dette des hôpitaux ». 

 

Les soignants 

 

Les personnels soignants étaient justement bien représentés lors de ce rassemblement pour 

demander, « avant toute chose, plus de moyens, plus de médecins, afin que les services tournent 

normalement et qu'on cesse de fermer des lits et de nous rappeler sur nos jours de repos ». 

« Non, l'hôpital ne va pas bien, il est en soins palliatifs », a martelé un représentant syndical du 

CHU. « Il n'y a pas d'argent magique pour le système de santé, mais il y en a bien pour les entreprises 

du CAC 40, pour l'évasion fiscale, pour le secteur privé. Notre système, c'est que chacun cotise selon 

ses moyens pour recevoir selon ses besoins ». 

 

Michelin 

 

Leur banderole est de toutes les manifestations. Ce matin, le représentant syndical CGT de chez 

Michelin a dénoncé « le coup de com' de la direction qui prétend avoir octroyé 6 % d'augmentation aux 

salariés ». 

 

« Elle ment, car nous ne connaissons aucun salarié dans l'entreprise qui a bénéficié de cette 

manne. Aujourd'hui, des salariés qui ont vingt ans d'ancienneté touchent moins de 1.500 € nets. Pour 

eux, l'heure est évidemment à la sobriété énergétique, mais aussi à la sobriété alimentaire. 

L'augmentation des salaires est une nécessité pour eux et pour la collectivité, car c'est la possibilité de 

consommer mieux. Le ministre de l'Industrie est venu chez Michelin en début de semaine. À notre 

demande de rétablir l'échelle mobile des salaires, il a rétorqué qu'il ne voulait pas nationaliser les 

salaires. Mais en garantissant à chacun que son salaire suivra le coût de la vie, l'échelle mobile des 

salaires est un outil pour lutter contre la pauvreté des travailleurs et elle assure un niveau de 

prélèvements obligatoires qui permet de soutenir la pérennisation de notre Sécurité sociale et de nos 

retraites ». 
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Publié le 28 Novembre 2022 

France 3 Auvergne Rhône Alpes 

Écrit par Arnaud Jacques 

 

 

Code du travail : la marque rhodanienne Grand Frais accusée de diviser pour mieux 
régner 

 

 

La marque Grand Frais échapperait à la constitution d'un conseil économique et social et une 

représentation de ses salariés grâce à un habile montage de réseau d'entreprises. Trois sociétés du groupe 

sont poursuivies par le syndicat SUD. 

Comme le montre la publicité ci-dessous, Grand Frais, c'est une enseigne de la grande 

distribution. Et rhodanienne de surcroît, car fondée à Givors. 

Comme le montrent les trois comparses qui entrent dans cette halle, ils peuvent changer de 

crèmerie dans la même enseigne : aller à un rayon boucherie, un autre de maraîchage ou à la 

poissonnerie. 

 

Mais la démonstration s'arrête là, et c'est ce que dénonce le syndicat SUD-Solidaires. Car ces 

trois copains rencontrent plusieurs sociétés à travers ces rayons. 

Leur organisation en groupement d'intérêt économique au sein des Grand Frais empêche toute  

représentation salariale. Je demande au tribunal de dire que c'est le même employeur Frédéric Leschiera, 

syndicat Sud.  

 

Plusieurs entreprises de moins de 11 salariés 

 

En fait, chaque magasin serait composé de plusieurs entreprises de moins de onze salariés. Une 

manière d'échapper à la moindre constitution d'un CSE (Conseil économique et social) , selon  

Frédéric Leschiera, secrétaire du syndicat SUD Commerces et Services. "Leur organisation en 

groupement d'intérêt économique au sein des Grand Frais empêche toute représentation salariale.  

Je demande au tribunal de dire que c'est le même employeur, c'est la même activité, tout est décidé, les 

salaires et les formations, tout est décidé depuis Chaponnay où se trouve le siège". 

 

Seuls quelques-uns des près de 300 Grand Frais possèdent un comité social et économique 

(CSE). L'entreprise emploie, pourtant 10.000 personnes en France pour un chiffre d'affaires d'environ 

3,5 milliards d'euros. Grand Frais est une filiale de la holding Prosol dont le siège se trouve à  

Chaponnay, près de Lyon. 

Si l’unité économique et sociale est reconnue contre les trois entreprises assignées par le 

syndicat, un élu pourra représenter les salariés. 
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Une pratique connue mais peu répandue 

 

Selon l'expert d'un cabinet auprès des comités sociaux et économiques que nous avons 

contactés, cette pratique est connue, mais "heureusement peu répandue". "Les dirigeants qui veulent 

frauder ou contourner la loi font ça" nous explique cet expert qui souhaite rester anonyme. Ce montage 

d'entreprises empêche les salariés de disposer d'une instance représentative du personnel. C'est une 

disposition légale du code du travail. Ces instances ont une capacité d'accès à l'information, à 

comprendre la marche générale de l'entreprise. 

 

Des informations qui peuvent être sensibles et que des dirigeants souhaitent garder pour eux. 

"Peutêtre que les dirigeants de Grand Frais considèrent que leurs salariés n'ont pas les compétences 

pour comprendre leur stratégie ou qu'ils estiment qu'ils n'ont pas de temps à perdre à leur expliquer", 

pense notre expert, avant d'évoquer une hypothèse qui lui semble plus crédible, "les dirigeants les plus 

réticents" à la constitution d'un CSE "sont ceux qui craignent que des  

informations hautement confidentielles ou stratégiques ne fuitent vers la concurrence." 

 

Contactés, avocats et direction n’ont pas donné suite à nos sollicitations. La décision de justice 

sera rendue le 9 janvier prochain. 
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AU NIVEAU NATIONAL 
 

 

 

 

 

 

Publié le 09 Novembre 2022 

Le Figaro 

Écrit par Emma Confrère 

 

 

Grève des transports : ai-je droit à un jour supplémentaire de télétravail ? 
 

Si vous optez pour le télétravail ce jeudi, aucun contrat ou avenant n'est à signer car il s'agit 

d'une mesure ponctuelle. 

 

FOCUS : Pour se préparer aux perturbations attendues ce jeudi 10 novembre, les salariés ont la 

possibilité de recourir au télétravail. Le Figaro détaille ce qui est autorisé, ou non. 

 

Ce jeudi 10 novembre, les transports français seront fortement perturbés, voire à l'arrêt, dans 

certaines régions. En cause, un mouvement de grève massif visant à obtenir des hausses salariales, 

notamment en Île-de-France. Dans cette région, plusieurs lignes de métro gérées par la RATP seront 

fermées toute la journée, tandis que neuf lignes ne circuleront qu'aux heures de pointe. 

Des milliers de salariés se retrouvent ainsi en incapacité d'aller travailler, ou sont obligés de 

changer leur itinéraire habituel. Avec, à la clé, des trajets à rallonge, et de mauvaises surprises. De son 

côté, la RATP appelle même ses usagers « qui en ont la possibilité à privilégier le télétravail ou à différer 

leurs déplacements sur le réseau ce jour-là ». Dans ces conditions, est-il possible d'imposer une journée 

de télétravail à son employeur ? Le Figaro fait le point. 

 

Premièrement, pas d'inquiétude, lors des discussions avec leurs salariés, « les employeurs 

accordent en grande majorité le télétravail », assure maître Haïba Ouaissi, avocat en droit du Travail, 

associé au cabinet Cassius. « Si un salarié arrive en retard ou qu'il part plus tôt à cause de la grève, la 

productivité sera fortement réduite, ce qui n'est pas dans l'intérêt de l'employeur », détaille-t-il.  

À l'inverse, même si l'emploi le permet, vos supérieurs n'ont pas le droit de vous imposer le télétravail. 

 

Votre supérieur peut toutefois se montrer réticent et refuser le télétravail, mais «il ne pourra pas 

vous sanctionner si vous arrivez en retard un jour de grève », rappelle maître Haïba Ouaissi. Pour les 

professions dans lesquelles la présence à une heure donnée est primordiale, maître Thierry Meillat, 

avocat associé au cabinet Hogan Lovells, partage ses recommandations : « Afin d'éviter de potentiels 

débats avec votre employeur ou des refus de paiements de la journée, il vaut mieux essayer de 

rassembler des preuves de son retard.» Photos ou justificatifs de la compagnie de transports, tous les 

moyens sont bons pour se prémunir d'éventuels désaccords avec vos supérieurs. Évidemment, ces 

déclarations reposent sur votre bonne foi. Pour ceux qui souhaiteraient en profiter pour dormir quelques 

heures en plus ou rentrer plus tôt, « l'employeur connaît votre adresse postale et il a ainsi la possibilité 

de deviner votre temps de trajet», rappelle maître Haïba Ouaissi. 
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À noter que si vous optez pour le télétravail ce jeudi, aucun contrat ou avenant n'est à signer 

car il s'agit d'une mesure ponctuelle. Dans la charte de votre entreprise, la grève est normalement 

spécifiée comme « une circonstance exceptionnelle » qui permet de s'adapter en conséquence.  

Communiqué à l'ensemble des salariés, ce règlement intérieur est également disponible auprès des 

services de ressources humaines. « Mais si le télétravail n'est pas mentionné, il faut s'adapter au cas par 

cas », indique maître Thierry Meillat. En clair, mieux vaut donc prévenir son employeur et tenter d'en 

discuter avec lui en amont. 
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Publié le 22 Novembre 2022 

Le Parisien 

Écrit par Arnaud Journois 

 

 

Les syndicats de fonctionnaires battent le rappel pour les élections professionnelles 
 

Du 1er au 8 décembre, les 5,7 millions d’agents publics sont appelés à élire de nouvelles 

instances de dialogue social, un scrutin qui devrait être davantage marqué par l’abstention que par un 

bouleversement de la hiérarchie syndicale. 

 

En 2018, grâce aux voix gagnées dans la fonction publique, la CFDT était devenue le premier 

syndicat de France, secteurs public et privé confondus.  

Réunions d’information, tournées dans les services, formation des candidats : à quelques jours 

des élections professionnelles, prévues du 1er au 8 décembre, les syndicats de la fonction publique se 

démultiplient pour mobiliser les agents et lutter contre l’abstention. 

 

Au Centre des finances publiques de Douai, Thomas Remmery écume les trois étages en ce 

mardi de fin novembre. « Le PDG de Leclerc annonce un tsunami d’inflation en 2023, avec une inflation 

à deux chiffres », explique le longiligne candidat CGT aux agents du service des impôts aux particuliers. 

« Le vote CGT, c’est un moyen efficace de faire entendre qu’on n’est pas d’accord avec ce qui se passe 

», martèle-t-il devant une poignée d’agents mutiques. 

 

Parmi les fonctionnaires, « une partie de la population est proche des syndicats et a bien 

conscience des enjeux de la représentativité et du travail syndical avec la collectivité », se félicite 

Géraldine Chopineau, candidate CFDT dans un conseil départemental de l’ouest de la France. « Mais 

il y a une autre partie des agents au-devant desquels il faut aller », ajoute-t-elle immédiatement. 

 

La généralisation du vote électronique dans la fonction publique d’Etat (2,5 millions d’agents), 

après des expérimentations dans certains ministères en 2014 et 2018, divise les syndicats. Au service 

de gestion comptable à Douai, Marjorie Lannoy fait partie des bons élèves. Aux Finances publiques 

depuis 2004, elle a déjà créé son compte et ira voter, dans l’espoir d’améliorer ses conditions de travail. 

 

« L’avenir n’est pas rose » 

 

« On ne travaille que dans l’urgence. Avoir suffisamment de bras pour faire le travail en temps 

et en heure, ça serait vraiment déjà bien », soupire-t-elle sur un plateau à moitié vide. 

« Il y a beaucoup de changements en ce moment, l’avenir n’est pas rose », confirme un étage 

plus bas Corinne Azzoug, employée au service de la publicité foncière. « Mais bon, j’approche de la  

retraite alors j’espère que ça va aller jusque-là ! » espère-t-elle. 
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« Je fais partie des abstentionnistes », affirme de son côté Alexandre qui n’a pas souhaité donner 

son nom de famille. « On a l’impression que les décisions sont prises en amont (…) quoi qu’en disent 

les syndicats », regrette cet agent recruté il y a huit ans. Lors des dernières élections professionnelles 

en 2018, le taux de participation était passé pour la première fois sous le seuil symbolique des 50 %. 

 

« Là on a eu des équipements pour la détente, une machine à café, c’est pas ça qui va remplacer 

du personnel », souffle-t-il pendant que les représentants de la CGT énumèrent les quatre instances pour 

lesquelles les agents de Douai s’apprêtent à voter. 

 

Dénicher les futurs candidats 

 

En plus de mobiliser les fonctionnaires, il faut aussi dénicher et former des candidats pour 

représenter les syndicats ces quatre prochaines années. 

« Beaucoup d’adhérents renoncent à s’exposer sur une liste syndicale », souligne la secrétaire 

générale de la CFDT Fonctions publiques Mylène Jacquot. Mais pour ceux qui franchissent le pas, 

l’heure de la « dernière ligne droite » est venue. 

« Jusqu’au 8 décembre, on est sur le terrain, on se mobilise, on allège ou on supprime les 

réunions internes », insiste Mylène Jacquot à destination des candidats des Pays de la Loire. En résumé, 

« on vote, on fait voter ». 

 

Neuf syndicats représentatifs 

 

Ces élections présentent un vrai enjeu de hiérarchie entre les neuf syndicats représentatifs : en 

2018, grâce aux voix gagnées dans la fonction publique, la CFDT était devenue le premier syndicat de  

France, secteurs public et privé confondus. 

Dans le public, elle est encore devancée par la CGT. « Il faut être réaliste », juge une source au 

sein de la CFDT, « les mouvements sont lents » et la conquête de la première place dès 2022 serait une 

surprise. 

« On table plutôt sur 2026 », ajoute-t-on de même source. En 2018, les agents publics avaient 

donné près de 530.000 voix à la centrale de Montreuil et près de 460.000 à la CFDT. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
13 

 

 

 

 

 

Publié le 30 novembre 2022 

France 3 Rhône-Alpes Auvergne 

Écrit par G.G 

 

Michelin prévoit la suppression de 451 postes en France en 2023 
 

Le fabricant français de pneus Michelin, dont le siège est à Clermont-Ferrand, prévoit de 

supprimer 451 postes en France en 2023, pour la troisième année de son "plan de simplification et de 

compétitivité". 

Le "plan de simplification et de compétitivité" continue d'être appliqué par Michelin. Dans ce 

cadre-là, 451 postes en France pourraient être supprimés en 2023, au sein de l'entreprise de pneus. 

 

Le plan concerne principalement les sites du siège social du groupe à Clermont-Ferrand, où  

313 postes seront supprimés. Cela concerne essentiellement des activités tertiaires selon une note 

transmise aux syndicats, avant une réunion du Comité social et économique (CSE), prévue le 6 

décembre. 

Pour la partie industrielle, les sites de Cholet (51 suppressions), de Troyes (30) et du Puy-en-

Velay (25) sont les plus touchés. Parmi ces suppressions, Michelin envisage 319 départs en  

pré-retraite et propose 210 places ouvertes aux mobilités externes.  

 

1 750 postes supprimés en trois ans 

 

Dans le même temps, le groupe envisage la création de 318 postes. Le bilan de son plan prévu 

sur trois ans s'établirait donc à environ 1 750 suppressions de postes (1100 dans le tertiaire et 650 dans 

l'industrie), selon une porte-parole du manufacturier qui avait initialement avancé le chiffre de 2 300 

suppressions de postes (1 100 dans le tertiaire et 1 200 dans l'industrie). 

 

"Il s'agissait d'un maximum, pas d'un objectif", a fait valoir cette porte-parole. "Pour 2023, le 

solde suppressions/créations tous secteurs confondus s'approche de l'équilibre et nous saluons cette 

relative bonne nouvelle, dans un contexte où nous parlons plus souvent suppressions", souligne sur son 

site la CFE-CGC, premier syndicat du groupe, commentant les chiffres du siège. 

 

Une annonce attendue par les syndicats 

 

Toutefois, ce plan "a été annoncé avant la crise sanitaire et la copie initiale d'il y a deux ans n'a 

plus rien à voir", a estimé auprès de l'AFP José Tarantini, délégué syndical central du syndicat, 

s'interrogeant sur "les gains de productivité qui avaient été annoncés". 

 

Pour SUD, 2e syndicat, "il y a moins de suppressions que prévu et tant mieux, mais nous 

craignons la prolongation du plan en 2024 et 2025, surtout dans le contexte actuel de flambée des prix 

qui dégrade la compétitivité", a indiqué Jérôme Lorton, délégué syndical central de ce syndicat. 
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Michel Chevalier, qui occupe les mêmes fonctions pour la CGT, estime que "beaucoup de 

suppressions sont liées à la délocalisation dans le tertiaire, notamment en Roumanie. Il y a peu de pertes 

pour l'industrie, c'est ce qui était attendu, alors qu'on a quand même du mal à recruter". 

Michelin compte actuellement 17 000 salariés en France et plus de 120 000 dans le monde. 
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Publié le 02 Décembre 2022 

Agence France-Presse 

 

 
La génération 1961 "première concernée", assouplissement pour les carrières longues 

...  
La réforme des retraites se précise. 

 

Dans un entretien au journal Le Parisien mis en ligne ce jeudi soir, Élisabeth Borne affirme  

"pouvoir trouver un chemin" avec les Républicains (LR) sur la réforme controversée des retraites, dont 

elle doit annoncer les contours à la mi-décembre.  

 

"Je n'ai pas toujours eu un accueil enthousiaste de la part de certains" présidents de groupes 

parlementaires "mais je pense qu’avec d’autres, les Républicains par exemple, on doit pouvoir trouver 

un chemin", déclare la Première ministre dans un entretien publié ce jeudi soir sur le site Internet du 

Parisien. 

 

Élisabeth Borne réunira plusieurs ministres ce vendredi après-midi au sujet de la réforme des 

retraites, a appris l'AFP auprès de Matignon. 

La Première ministre, qui ne dispose pas d'une majorité absolue à l'Assemblée nationale, a donc 

besoin de l'appui de députés d'opposition pour espérer faire adopter sa réforme sans recourir à l'article 

49.3. Les Républicains sont traditionnellement favorables à une réforme des retraites repoussant l'âge 

légal de départ. 

Le gouvernement "sera à l'écoute des propositions des uns et des autres", assure la cheffe du 

gouvernement, interrogée sur la proposition, adoptée chaque année par le Sénat, à majorité de droite, 

de reporter l'âge de départ à 64 ans en contrepartie d'un allongement de la durée de cotisation. 

 

"Nécessaire pour sauver" le système 

 

La proposition initiale d'Emmanuel Macron était de reporter progressivement l'âge de départ à 

65 ans, mais il s'est dit depuis "ouvert" à un report à 64 ans avec un allongement de la durée de cotisation. 

Sur les éventuelles manifestations des opposants à cette réforme, Élisabeth Borne admet qu'il y 

a un droit de manifester" mais réaffirme que "cette réforme est nécessaire pour sauver notre système de 

retraites". 

Elle assure que la réforme sera "progressive" et que les premières personnes concernées seront 

celles "nées en 1961", elles "travailleront quelques mois de plus avant de pouvoir atteindre l’âge légal". 

 

Carrières longues 

 

La Première ministre précise que le principe des "carrières longues" permettant de partir deux 

ou quatre ans avant l’âge légal sera "assoupli pour ceux qui ont vraiment commencé à travailler très 

tôt". Pour les femmes, elle dit ne pas vouloir augmenter l’âge d’annulation de la décote, "qui restera à 

67 ans". 
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Le dernier cycle de concertation avec les partenaires sociaux sur la réforme, axé sur le  

"financement" donc l'âge légal de départ, a démarré jeudi soir au ministère du Travail.  

Attendu au tournant, l'exécutif reste en retrait et aucun document de travail n'a pour l'heure été 

envoyé aux partenaires sociaux, contrairement au cycle précédent sur "l'équité et la justice sociale". 
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Publié le 22 Novembre 2022 

France Info 

Écrit par Nathalie Van Praagh 

 

 

Durée d’indemnisation pour les nouveaux chômeurs : pourquoi elle baisse de 25% ? 
 

Si le chômage est en dessous de 9 %, la durée d’indemnisation sera réduite de 25 % à compter 

du 1er février. Le gouvernement entend répondre par cette mesure choc aux difficultés de recrutement 

des entreprises.  

« Quand ça va mieux, on durcit les règles. Quand ça va moins bien sur le front de l’emploi, on 

protège. » Le gouvernement a précisé lundi les nouvelles règles de l’assurance-chômage énoncées un 

peu plus tôt par Bruno Le Maire sur Franceinfo. 

 

Pourquoi une nouvelle réforme ? 

 

Pas question pour Emmanuel Macron de perdre de vue son engagement pris en 2017 : atteindre 

le plein-emploi, soit un taux de chômage d’environ 5 %. Avec 7,4 %, soit deux points de moins qu’à 

son arrivée au sommet de l’État, il y a du mieux mais le compte n’y est toujours pas. Après avoir modifié 

le calcul du salaire journalier de référence, en 2021, au détriment de ceux qui alternent chômage et 

activité, le gouvernement vient d’enfoncer le clou. 

Sur fond de recrutements jugés difficiles par 58 % des entreprises, selon une récente enquête 

de Pôle emploi, la durée d’indemnisation des nouveaux chômeurs va être réduite de 25 %. Le ministre 

du Travail, Olivier Dussopt, espère « 100.000 à 150.000 retours à l’emploi » supplémentaires en 2023 

grâce à la réforme. « Nous allons garder un des systèmes les plus généreux d’Europe », a-t-il assuré 

lundi lors d’une conférence de presse. Mais les syndicats sont furieux. « Tout le monde voit ses droits 

baisser, c’est un scandale », a dénoncé Michel Beaugas (FO) après une ultime réunion au ministère du 

Travail. 

 

Qu’est-ce qui change ? 

 

Aujourd’hui, la durée d’indemnisation maximale est de 24 mois pour les moins de 53 ans, 30 

mois pour les 53-54 ans et 36 mois pour les 55 ans ou plus. Avec la réforme, elle sera réduite de 25 % 

avec un plancher minimal de 6 mois. Autrement dit, un chômeur ayant droit actuellement à 24 mois 

n’aura plus que 18 mois d’indemnisation. La mesure est réversible si le taux de chômage repasse au-

dessus de 9 % ou s’il progresse de 0,8 point en un trimestre. 
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Qu’est-ce qui ne change pas ? 

 

Le niveau d’indemnisation et les conditions restent les mêmes. Il faudra toujours avoir travaillé 

6 mois sur une période de référence de 24 mois (ou 36 mois pour les 53 ans et plus) pour être indemnisé. 

Le montant net moyen d’indemnisation se monte à 960 euros – 1.070 euros pour les allocataires qui ne 

travaillent pas et 720 euros pour ceux qui travaillent et complètent ainsi leur revenu.  

En raison du contexte économique « trop particulier », a signifié Olivier Dussopt, la réforme ne 

sera pas appliquée dans les Outre-mer. Elle épargnera aussi les intermittents du spectacle, les marins-

pêcheurs et les dockers. Les bénéficiaires du contrat de sécurisation professionnelle et les expatriés ne 

seront pas non plus concernés. 

 

Quel est le calendrier ? 

 

Les nouvelles règles entreront en vigueur le 1er février. Elles seront appliquées par décret.  

Cela a été rendu possible par le projet de loi « marché du travail », adopté jeudi par le Parlement, qui 

donne la main au gouvernement pour décider des règles jusqu’à fin 2023 à la place des partenaires 

sociaux. Mais le ministre a déjà assuré que cette « modulation » serait présente dans la « lettre de 

cadrage » qui sera transmise aux partenaires sociaux courant 2023 afin de négocier de nouvelles règles 

pour le 1er janvier 2024. 
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Publié le 08 Novembre 2022 

La Montagne Entreprendre 

 

Comment réagir lorsque vos salariés souhaitent regarder du sport au bureau ? 
 

 

Coupe du monde de football, Roland Garros, Jeux olympiques, Tour de France... De nombreux 

événements sportifs se déroulent pendant les heures de bureau. Comment les directions des ressources 

humaines gèrent-elles le phénomène en France ? On fait le point.  

 

En théorie, il n'est pas possible de faire autre chose sur son lieu de travail que de se conformer 

aux directives de son employeur, comme le stipule l'article L3121-1 du Code du travail. Dans la 

pratique, de nombreuses entreprises permettent à leurs salariés de pouvoir suivre certains événements 

phares, à l'image des matchs de l'équipe de France de football durant une Coupe du monde ou un Euro. 

Comment gérer la « problématique » de la Coupe du monde 2022 au Qatar avec ses rencontres 

programmées à 11h, 14h, 16h et 17h ? Les salariés sont-ils réellement moins productifs durant ce type 

d'événement ? Nous avons interrogé un manager d'équipe et une chargée des ressources humaines à ce 

sujet. 

 

Quels risques de regarder du sport au bureau ? 

 

Délaisser un tableau Excel ou une présentation PowerPoint en pleine journée pour se poster 

devant une rencontre des Bleus en Coupe du monde, un duel Nadal Djokovic à Roland Garros ou encore 

une échappée dans la montée de l'Alpe d'Huez, avouez que c'est tentant ! Si certains managers s'avèrent 

conciliants et que de plus en plus d'entreprises organisent des événements en interne pour leurs salariés, 

le droit français n'autorise pas à « vaquer librement à des occupations personnelles » sur son lieu de 

travail. En théorie, vous êtes en faute si vous visionnez du sport en double écran dans l'open space. Dans 

la réalité, il existe une tolérance, sauf si la sécurité de votre entreprise est en jeu. Le code du travail ne 

prévoit pas toutes les fautes d'un salarié mais il existe un principe de proportionnalité de la sanction par 

rapport à la gravité de la faute commise. Les seuls cas de licenciement concernent des vigiles, des 

salariés chargés de la sécurité ou de la vidéosurveillance. En résumé des personnes qui, en abandonnant 

leur poste, posent un problème majeur à leur entreprise. Tous les salariés ne sont d'ailleurs pas égaux 

dans l'organisation de leur temps de travail, comme le stipulent les articles D. 31212-7 et D. 31212-8 

du code du travail.  

 

Quid d'une baisse de productivité ? 

 

En effet, si les personnes bénéficiant du statut de cadre sont plus à même de planifier leur 

journée et de « rattraper » leurs heures, les non-cadres sont soumis à un régime plus strict et peuvent 

plus difficilement s'absenter de leur poste de travail, hormis pour prendre une pause.  

Là encore, tout dépend de l'entreprise mais également du management en place. « Tout le monde 

possède le statut de cadre dans notre entreprise », confie Claudie Caeiro, chargée RH chez Human 
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Skills. « La charge de travail de nos collaborateurs n'est pas répartie sur la journée, mais sur la semaine, 

voire sur le mois. Chacun s'organise, gère ses missions et ses objectifs. » Quid d'une baisse de 

productivité lors d'un tournoi sportif majeur ? « Je n'ai pas remarqué de baisse de productivité durant la 

Coupe du monde au Qatar par exemple », note Claudie Caeiro. « Notre philosophie RH est basée sur la 

confiance et la responsabilité de chacun. Si certains salariés souhaitent suivre un match en pleine 

journée, pas de problème.  

 

Tant que le travail est rendu en temps et en heure, c'est le principal. Évidemment, s'il y avait 

des abus, on serait amené à prendre certaines mesures, mais ce n'est jamais arrivé chez nous. » Anticiper 

les éventuelles demandes et créer un événement au sein de sa structure, plutôt que de subir la situation, 

la clé du succès pour l'employeur ?  

 

En faire une opportunité plutôt qu'un événement subi 

 

Si certains vont jusqu'à poser des jours de congé ou se mettre en télétravail pour ne rien rater 

d'un événement sportif, dans certaines structures, les employés n'ont pas à se poser la question car 

l'entreprise a tout prévu. C'est le cas chez Ipsos, institut de sondage et spécialiste des études de marché, 

basé dans le sud de Paris. « En amont de la Coupe du monde 2022, notre CSE (comité social et 

économique de l'entreprise, NDLR) a lancé un concours de pronostics », explique Romain Napierala, 

directeur associé du département tendances et prospective chez Ipsos. « Un événement a également été 

créé lors du dernier Tunisie-France, disputé un mercredi à 16h. L'équipe de communication interne avait 

invité l'ensemble des salariés à venir regarder le match dans une salle sur un grand écran.  

Ce genre d'initiative toute simple génère de l'émulation et permet de créer du lien au sein d'une 

même équipe mais aussi entre équipes transverses. La hiérarchie et les écarts générationnels n'ont plus 

d'importance, les barrières tombent. Même celles et ceux qui ne sont pas spécialement fans de foot se 

prennent au jeu. C'est important dans des entreprises de grande taille comme la nôtre où tout le monde 

ne se côtoie pas forcément. »  

Si créer du lien entre collaborateurs et avec l'entreprise a toujours été un enjeu central pour les 

ressources humaines, celui-ci a pris une ampleur particulière ces derniers temps, alors que la crise du 

Covid19 et ses différents confinements ont contribué à mettre de la distance entre salariés et 

employeurs.  

 

Le bien être des salariés est devenu une priorité 

 

Explosion du télétravail, grande démission, déstructuration des équipes et montée de 

l'individualisme : 70 % des managers trouvent que leurs collaborateurs sont plus individualistes qu'avant 

le Covid19, d'après un sondage OpinionWay pour l'Observatoire de l'engagement dévoilé en novembre 

2022.  

Face à cette nouvelle donne, les entreprises tentent d'apporter des réponses variées afin de 

préserver l'engagement collectif. Un événement comme la Coupe du monde de football peut s'avérer 

être une aubaine pour les services RH dans le but de recréer du lien entre salariés et tenter de faire 

revenir les collaborateurs au bureau. « Une manifestation sportive, à l'image de la Coupe du monde de 

football, c'est forcément fédérateur, cela crée un point commun en dehors du travail », remarque Claudie 

Caeiro, chargée RH pour Human Skills. « Au bureau, il suffit qu'une personne lance un match sur son 

téléphone pour que quelques minutes plus tard un groupe se soit formé.  

 

Néanmoins, ce n'est pas magique ! S'il y a des problèmes managériaux ou de communication 

entre collègues, ce type d'action ne va pas régler tous les problèmes. » Romain Napierala, directeur 
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associé du département tendances et prospective chez Ipsos ajoute : « Ce sont des petits moments de 

convivialité qui nous rapprochent et fabriquent des souvenirs en commun. Cela crée une atmosphère 

positive qui, de mon point de vue, contribue à se sentir bien sur son lieu de travail et rejaillit sur la 

qualité des collaborations en interne. Chacun est responsabilisé, appelé à garder en tête le sens des 

priorités. Chacun a aussi à cœur de rendre la confiance qui lui a été accordée. »  

 

Si le sentiment de bienêtre au travail est un état d'esprit subjectif, il est plébiscité comme un 

enjeu prioritaire de l'épanouissement des salariés, notamment pour la nouvelle génération.  

Une enquête réalisée par BVA Opinion pour l'ISC Paris révèle en effet que pour 85 % des jeunes âgés 

entre 18 et 24 ans, l'entreprise doit veiller avant tout au bonheur de ses salariés pour être performante.  
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AU NIVEAU INTERNATIONAL 

 

Publié le 11 Novembre 2022 

Radio France 

Écrit par Victor Vasseur 

 

Licenciements, abonnement, faillite redoutée : on vous résume deux semaines d'Elon 
Musk à la tête de Twitter. 

 

En plus du lancement manqué de la vignette "Officiel", les débuts contrastés de la version 

payante, l'agence américaine de la concurrence vient d'émettre un avertissement contre Twitter. Avis 

de turbulence pour la plateforme, dont le milliardaire Elon Musk a pris la direction il y a deux semaines. 

 

Twitter prend-il l'eau ? Le réseau social acquis par le milliardaire Elon Musk vient de vivre 

deux semaines très mouvementées, et ces derniers jours n'ont rien arrangé. Des démissions de cadres 

en cascade, des licenciements en masse, des annonceurs en fuite et un avertissement émis par l'agence 

américaine de la concurrence pour couronner le tout. Mercredi, le lancement de la certification payante 

a semé une grande confusion chez les utilisateurs et provoqué des usurpations d'identité. Retour sur 

ces deux semaines agitées pour le réseau à l'oiseau bleu. 

 

26 octobre : le rachat par Elon Musk se précise 

 

Dans une vidéo publiée sur Twitter, Elon Musk apparaît dans les locaux de la société avec un 

lavabo dans les bras, hilare. Quelques heures plus tôt, il s’était rebaptisé "Chef Tweet" sur le réseau 

social. "J'entre au siège de Twitter - je vous laisse absorber l'information !", écrit le milliardaire, ou "let 

that sink in" en anglais. C’est un jeu de mots avec "sink", qui veut dire "lavabo" (et qui, ironie de 

l'histoire, peut aussi vouloir dire "couler"). 

 

27 octobre : Musk veut des débats "sains" sur le réseau 

 

Elon Musk affirme qu’il rachète le réseau social parce qu'il est "important pour l'avenir de la  

civilisation d'avoir une place publique en ligne où une grande variété d'opinions peuvent débattre de 

façon saine, sans recourir à la violence". L’acquisition n’est pas encore officielle. 

 

28 octobre : Twitter change officiellement de mains 

 

Ça y est. Après plusieurs mois de rebondissements, le fondateur de Tesla et SpaceX prend le  
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contrôle de Twitter jeudi après avoir conclu l'acquisition du réseau social pour 44 milliards de dollars. 

"L'oiseau est libéré", tweete Elon Musk. Le patron Parag Agrawal et deux autres dirigeants sont 

licenciés (le directeur financier et la responsable des affaires juridiques). 

 

1er novembre : Musk annonce un abonnement à 8 dollars par mois pour certifier son 

compte 

 

Alors que la rumeur court depuis déjà quelques jours, le nouveau propriétaire de Twitter 

annonce (encore dans un tweet) le lancement de Twitter Blue, un abonnement à huit dollars par mois 

pour les utilisateurs souhaitant faire certifier leur compte comme authentique. Ils seront ainsi moins 

exposés à la publicité. Jusqu'ici, l'indication d'une petite coche bleue sur un compte était un gage 

d'authenticité gratuit, mais réservé aux gouvernements, personnalités médiatiques ou reconnues dans 

leur domaine. 

Le réseau social propose depuis l'année dernière un abonnement à des fonctionnalités payantes, 

mais le nouveau directeur général veut une nouvelle offre, plus chère et adoptée plus largement. 

L’objectif : diversifier les sources de revenus de la plateforme. 

"Le système actuel des seigneurs et des paysans, avec ceux qui ont la coche bleue et ceux qui 

ne l'ont pas, c'est des conneries. Pouvoir au peuple ! Blue pour 8 dollars par mois", clame Elon Musk. 

Dans cet article, nous vous expliquions ce que risque de changer l’abonnement. 

 

2 novembre : les comptes suspendus ne seront pas rétablis sans un "processus clair" 

 

Les bannis de Twitter pourront-ils revenir ? Les comptes suspendus ne seront pas rétablis sur  

Twitter tant que le réseau social n'aura pas établi de "processus clair pour le faire", écrit Elon Musk, "ce 

qui prendra au moins quelques semaines de plus". En tête : l’ancien président américain Donald Trump, 

exclu de Twitter après l’assaut du Capitole. 

Musk rappelle également son projet de former un conseil de modération des contenus, composé "de 

représentants aux opinions très divergentes, qui incluront certainement la communauté de défense des 

droits civiques et les groupes confrontés à la violence motivée par la haine". 

 

4 novembre : licenciement en cascade 

 

Le patron de Tesla et SpaceX décide de licencier la moitié des 7.500 salariés de l’entreprise  

californienne. La raison ? Une chute "massive" de son chiffre d'affaires, liée aux baisses des revenus 

publicitaires, d’après Elon Musk. "Il n'y a malheureusement pas d'autre choix quand l'entreprise perd 

plus de quatre millions de dollars par jour", assure le milliardaire. "Tous ceux qui ont perdu leur emploi 

se sont vu proposer trois mois d'indemnités", précise-t-il. 

 

"J'ai appris à mon réveil que je ne travaillerai plus chez Twitter. J'ai le cœur brisé. Je n'arrive 

pas à y croire", tweete notamment Michele Austin, la directrice des règlements pour les États-Unis et 

le Canada. 

 

6 novembre : marche arrière sur les licenciements ? 

 

Deux jours après l’annonce d’un licenciement massif chez Twitter, Elon Musk est-il revenu sur 

sa décision ? Oui, à en croire certains salariés. Certains auraient été licenciés par erreur quand d’autres 

ont une expertise indispensable au réseau social, selon Bloomberg. 
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7 novembre : des comptes Twitter suspendus après avoir changé leur nom en "Elon Musk" 

 

La moquerie a-t-elle toujours sa place sur Twitter ? Tout dépend qui elle vise. Des utilisateurs 

de Twitter aux comptes certifiés ayant changé leur nom d'utilisateur en "Elon Musk" sont suspendus 

par la plateforme. La comédienne Kathy Griffin, qui compte deux millions d'abonnés, avait ainsi 

remplacé sa photo de profil par une image du milliardaire. 

La veille, Elon Musk avait donné la couleur : "Les comptes Twitter qui se font passer pour 

quelqu'un d'autre, sans spécifier clairement qu'il s'agit d'une parodie, seront suspendus de façon 

permanente." 

 

9 novembre : lancement cacophonique du badge "officiel" 

 

Après avoir annoncé le lancement de Twitter Blue, pour permettre aux abonnés payants 

d’obtenir une vignette de vérification bleue, et fait face à une nuée de faux comptes, le réseau social 

lance une coche grise (et non plus bleue) pour distinguer les comptes "officiels". Un critère gratuit et 

attribué par les équipes de Twitter. 

 

Car en payant pour obtenir le badge, certains en avaient profité pour usurper des identités.  

Exemple avec ce faux compte "Nintendo of America" qui publie une photo de Mario faisant un doigt 

d’honneur : 

 

"Merci de noter que Twitter va faire beaucoup de choses bêtes dans les mois qui viennent.  

Nous garderons ce qui marche et changerons ce qui ne marche pas", tweete le multimilliardaire. 

 

10 novembre : avenir trouble ou avenir joyeux ? 

 

"L'avenir est très enthousiasmant, j'ai hâte de le faire arriver avec vous", déclare Elon Musk 

lors d’une réunion en interne. Mais le pessimisme d’Elon Musk reprend vite le dessus, évoquant la 

menace de la faillite, ne sachant à quel point l’entreprise "manquerait de revenus" l'année prochaine. "Il 

est possible que nous soyons en flux de trésorerie déficitaire de plusieurs milliards." Par ailleurs, 

plusieurs annonceurs ont suspendu ces derniers jours leurs dépenses sur le très influent réseau social, 

dont le modèle économique dépend à 90% de la pub. 

Dans une lettre diffusée la veille aux salariés, Elon Musk estime que le chemin va être 

"laborieux", et demande aux salariés "d'être en personne au bureau au moins 40 heures par semaine". 

Cette réunion entre Musk et les salariés a duré une heure selon The Verge, qui a obtenu un 

enregistrement. Le milliardaire y évoque la possibilité d’offrir des services bancaires via le réseau 

social. Il s’interroge également sur l’intérêt de plus de vidéos sur Twitter, pour les créateurs de contenus 

YouTube et TikTok. 

 

10 novembre : un avertissement des autorités 

 

Nouvelle mauvaise journée pour Twitter. De hauts responsables du réseau social démissionnent 

et l'agence américaine de la concurrence (FTC) émet un rare avertissement contre la plateforme : "Nous 

suivons les récents développements chez Twitter avec beaucoup d'inquiétude. Aucun directeur général 

ou entreprise n'est au-dessus de la loi", déclare un porte-parole de la FTC. 

Il rappelle que la plateforme risquait des amendes conséquentes si elle ne se conformait pas aux 

règles d'un accord passé avec l'agence sur la sécurité et la confidentialité des données. Or de nombreux 
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employés au fait de ces régulations ne sont plus chez Twitter. Des centaines de personnes étaient déjà 

parties cet été, et les démissions de cadres ont continué ces derniers jours. 
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Publié le 18 Novembre 2022 

20 Minutes 

P.B. 

 

Démissions en masse chez Twitter après l’ultimatum d’Elon Musk, l’infrastructure du 
réseau menacée SURVIVAL Le milliardaire avait donné un peu plus de 24 heures aux 

salariés pour choisir entre un travail « hardcore » ou la porte  
 

 

Twitter joue sa survie. Des centaines de salariés et peut-être davantage ont démissionné, jeudi, 

au lendemain d’un ultimatum d’Elon Musk qui avait demandé aux employés rescapés Elon Musk a 

financé le rachat de Twitter par 13 milliards de dollars de dette, avec des intérêts d'un milliard par an 

qui pourraient vite asphyxier l'oiseau bleu. de la première vague de licenciements de choisir entre se 

donner « à fond, inconditionnellement », et partir. La moitié des 7.500 employés du groupe avaient déjà 

été licenciés il y a deux semaines par le multimilliardaire.  

 

Selon les médias spécialisés, de nombreux ingénieurs ont claqué la porte, y compris certains 

qui s’occupaient d’outils critiques pour l’infrastructure du réseau, qui pourrait donc subir de graves 

turbulences dans les prochains jours. Pour ajouter à la confusion, le QG de l’entreprise a été bouclé 

jusqu’à lundi, le temps que la situation se clarifie.  

 

Case à cocher 

 

Mercredi, Elon Musk, qui a racheté Twitter pour 44 milliards de dollars il y a trois semaines, 

avait demandé individuellement aux employés du réseau social un engagement « hardcore » à « 

travailler de longues heures à haute intensité pour bâtir un Twitter 2.0 révolutionnaire et réussir dans un 

monde de plus en plus concurrentiel ».  

« Seule une performance exceptionnelle vaudra une note suffisante », a-t-il précisé dans ce 

courrier interne consulté par l’AFP. Les salariés avaient jusqu’à jeudi après-midi pour cliquer sur la 

case « oui », sous peine de devoir quitter Twitter avec une indemnité correspondant à trois mois de 

salaire. Un management vivement dénoncé, particulièrement car de nombreux employés étrangers ne 

peuvent pas rester aux Etats-Unis sans visa.  

 

Selon The Verge, des centaines d’employés, et peut-être jusqu’à 1.000 – mais on ne sait pas 

s’ils partiront bien tous – n’ont pas coché la case « oui ». Sur le Slack interne de l’entreprise, de 

nombreux salariés ont annoncé leur départ avec l’emoji d’un salut militaire.  

« Et juste comme ça, après 12 ans, j’ai quitté Twitter. Je n’ai que de l’amour pour tous mes 

chers tweeps (surnom des salariés de l’entreprise). J’aime Twitter et je saignerai à toujours bleu », a 
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tweeté l’ingénieur Satanjeev Banerjee. Son collègue Parker Lyons, lui, a choisi la chanson I’m gone (Je 

suis parti) d’Oliver Tree.  

 

Crainte de panne, ou pire 

 

D’après Zoë Schiffer, journaliste du média spécialisé Platformer, Twitter a prévenu jeudi après-

midi tous les employés que les bureaux étaient temporairement fermés et inaccessibles, même avec un 

badge.  

Selon The Verge, des équipes « critiques » ont démissionné, notamment celle qui maintenait 

les librairies systèmes qu’utilisent tous les ingénieurs de Twitter. « Vous ne pouvez pas faire tourner 

Twitter sans cette équipe », a confié au site un employé, sous couvert d’anonymat.  

Selon le New York Times, Elon Musk a dépêché ces dernières semaines des ingénieurs de 

Tesla, mais ils auront besoin de temps pour se familiariser avec Twitter et son code. En attendant, le 

site peut continuer en autopilote, mais tout problème inattendu risque de provoquer une panne qu’il 

pourrait être difficile de régler.  

Alors que son entreprise traverse des turbulences, Elon Musk, a réagi jeudi soir en faisant une 

blague: « Comment faire une petite fortune avec les réseaux sociaux? En commençant avec une grosse. 

» 
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BFM 

Écrit par Pierre Monnier 

 

 

Twitter: Elon Musk annonce la fin des licenciements et cherche désormais à 
embaucher 

 

Lors d’une réunion le 21 novembre, Elon Musk a indiqué que Twitter en avait fini avec les 

suppressions de postes. L’entreprise serait même prête à embaucher à nouveau. 

 

Chez Twitter, l’arrivée d’Elon Musk a engendré le départ de près de deux tiers des salariés.  

Mais après les licenciements et les départs volontaires suite à un ultimatum du nouveau patron, 

l’entreprise en aurait fini avec les suppressions de postes. 

 

C’est du moins ce qu’a annoncé le milliardaire lors d’une réunion avec les employés restants, le 21 

novembre, rapporte le site américain The Verge. En revanche, la lourde vague de départs a provoqué 

des trous à des postes clés. Twitter serait ainsi en recherche active de nouveaux collaborateurs pour 

renforcer les équipes de développement et de ventes. Comprendre le fonctionnement technique de 

Twitter. “En termes de recrutements critiques, je dirais que les personnes douées pour écrire des 

logiciels sont la priorité absolue”, a expliqué Elon Musk durant la réunion. 

 

Le besoin en développeurs informatiques s’est matérialisé vendredi 18 novembre à travers une 

série de mails du dirigeant à l’ensemble de ses employés, que le site Business Insider s’est procuré. 

Envoyés aux alentours de minuit, les messages demandaient à tous les salariés sachant concevoir des 

logiciels d’envoyer leurs lignes de code écrites au cours des six derniers mois et de venir rencontrer 

Elon Musk en personne le même jour. L’objectif pour le nouveau patron était de mieux comprendre 

comment fonctionne son entreprise d’un point de vue technique. 

 

Concernant les équipes commerciales, chargées de conclure des partenariats avec les principaux 

annonceurs, l’annonce du milliardaire était plus surprenante. La volonté de recrutement exprimée lundi 

21 novembre est intervenue alors que le service subissait ses dernières suppressions de postes le matin-

même, raconte The Verge. 

D'après les mêmes sources, les membres des équipes commerciales ont été nombreux à  

accepter l’ultimatum de leur patron. Ce qui a créé un déséquilibre d’effectifs entre cette division et les 

équipes chargées des activités techniques de l’entreprise, révèle Bloomberg.  

 

Depuis l’arrivée d’Elon Musk, Twitter a perdu près de 5000 salariés et emploie désormais 2500 

personnes. 
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